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Introduction

Les politiques de développement régional de l’Union européenne (UE) trouvent

leur origine dans les différentes phases d’élargissement. En effet, l’entrée de

nouveaux pays dans l’UE s’est traduite par un accroissement des disparités de PIB

par tête. Ces différences de développement sont jugées inacceptables par les

autorités européennes tant pour des raisons d’équité que pour assurer le bon

fonctionnement des politiques communes. Aussi, les politiques de développement

régional sont utilisées comme un instrument permettant le développement des

régions en retard économiquement et la réduction des inégalités. Sur 1989-1999,

près de 250 milliard d’écus ont été consacrés aux politiques de développement
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régional soit un tiers du budget de l’UE. Le rattrapage de l’Espagne, du Portugal

et de l’Irlande est souvent cité en exemple pour montrer l’efficacité de ces

politiques : principaux bénéficiaires des fonds régionaux, ils convergent vers la

moyenne européenne du niveau de PIB par habitant dix ans après leur adhésion.

Cependant, l’utilité et le bien fondé de ces politiques font également l’objet d’une

remise en question. En effet, les disparités régionales augmentent à l’intérieur de

ces pays et peu de changements ont eu lieu dans les régions éligibles à l’objectif 1

au cours du temps. Ceci ne plaide pas en faveur de l’efficacité des politiques. De

plus, un tiers du budget de la Commission Européenne est consacré aux politiques

régionales. Le coût budgétaire direct des fonds apparaît alors très élevé, comme

le mentionnent les économistes du rapport Sapir (2003). Au contraire, d’autres

considèrent ce budget trop faible au regard des disparités régionales.

Dans ce contexte, il est nécessaire d’évaluer la capacité des politiques

régionales à réduire les disparités. Plus précisément, il convient d’approfondir les

études empiriques sur le sujet car les conclusions actuelles ne sont pas unanimes

voire contradictoires.

Ainsi, notre approche se démarque des travaux antérieurs qui se situent dans

le cadre de la croissance néoclassique (Barro et Sala-i-Martin 1991). En effet, nous

prenons en compte l’existence possible de rendements croissants. Compte tenu de

la référence à un cadre conceptuel différent, les résultats des estimations peuvent

conduire à des conclusions différentes. Par ailleurs, nous prêtons une attention

particulière dans les estimations au mode d’attribution et aux effets attendus des

fonds selon trois angles : la différenciation des fonds selon leur objectif, le

principe d’additionnalité des fonds et le délai potentiel d’action des fonds.

L’introduction de ces quatre éléments différencie cette étude de celles menées par

Dall’erba et Le Gallo (2008a, b) et Dall’erba et al (2008). Enfin, nous mobilisons

les outils de l’économétrie spatiale afin d’intégrer dans les estimations la

localisation relative des régions et les effets de débordement entre ces dernières.

Le plan de cet article est le suivant. Premièrement, les cadres théorique et

empirique dans lesquels s’inscrit notre analyse sont expliqués. Deuxièmement,

nous présentons la spécification économétrique retenue, les données et la matrice

de poids. Troisièmement, les résultats sont analysés et mis en perspective. Une

dernière section conclut.

Cadre d’analyse de l’impact des politiques régionales

Sur la période 1989-1999, les politiques de développement régional se sont

articulées autour de cinq objectifs prioritaires. L’objectif 1 est dédié au

développement des régions les plus pauvres ; l’objectif 2 finance la reconversion

des régions affectées par les crises industrielles ; l’objectif 3 vise à réduire le

chômage de longue durée ; l’objectif 4 s’attache à améliorer l’adaptabilité des

travailleurs ; l’objectif 5 a pour fonction de promouvoir les zones rurales. Les

objectifs 1 et 2 sont les plus importants des politiques régionales, avec

respectivement 68 % et 11 % du total des fonds. 

La plupart des fonds structurels sont alloués par rapport à un critère de niveau
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relatif de PIB régional mesuré trois années avant le début de la période de

programmation. Par ailleurs, la loi oblige qu’un cofinancement national ou

régional accompagne les fonds alloués à un projet. C’est le principe

d’additionnalité : il permet de réduire l’incitation que pourraient avoir certaines

régions à présenter des projets non viables. Cependant, ceci introduit un biais.

Fayolle et Lecuyer (2000), Dall’Erba (2005) et Dall’erba et Le Gallo (2008a) ont

mis en avant la capacité des régions riches à quadrupler voire à quintupler le

montant des fonds régionaux attribués. Le montant total d’investissement dont

bénéficient certaines régions « centres » peut donc être largement plus élevé que

celui dont jouissent les régions périphériques les plus défavorisées, qui double à

peine le montant qui leur est donné (Dall’erba 2005).

Après plus de dix années de soutien aux régions défavorisées, force est de

constater que l’objectif de cohésion fixé par la Commission Européenne n’a

effectivement pas été atteint. En effet, la pauvreté de nombreuses régions

périphériques (Mezzogiorno, régions grecques, régions du Sud de l’Espagne)

persiste et les disparités à l’intérieur de certains pays membres s’aggravent

(Fayolle et Lecuyer 2000 ; Martin 2000). Ainsi, la réflexion sur l’avenir de la

politique régionale dépasse le simple cadre des mécanismes financiers et touche

les fondements mêmes du projet communautaire. Ceci explique le développement

d’études empiriques visant à évaluer l’efficacité des politiques de développement

régional. 

Rendements croissants, théories de la croissance 
et économie géographique

À l’exception de Fayolle et Lecuyer (2000) et Rodriguez-Pose et Fratesi (2004),

la plupart des travaux sur l’évaluation des politiques de développement régional

sont réalisés dans le cadre théorique du modèle de croissance néoclassique. 

Nous privilégions une approche basée sur les arguments de la théorie de la

croissance endogène et de l’économie géographique. La croissance endogène lève

l’hypothèse de progrès technique exogène et la présence d’externalités est source

d’existence de rendements croissants, à l’origine de la croissance à long terme et

de la diversité des taux de croissance des économies (Romer 1986 ; Lucas 1988 ;

Aghion et Howitt 1998). Par ailleurs, ces rendements croissants jouent un rôle

essentiel dans la formation des agglomérations, comme le souligne la théorie en

économie géographique : associés à des processus cumulatifs, ils conduisent

notamment à l’émergence d’une structure centre-périphérie des activités

économiques (Krugman 1991 ; Fujita et Thisse 2002). 

En conséquence, il nous semble important de privilégier un cadre théorique

permettant de tester la présence de rendements croissants. De plus, nous

souhaitons vérifier quel résultat ressort dans l’estimation de l’impact des fonds

lorsque la présence de rendements croissants est incluse. Les fonds structurels

agissent directement dans la fonction de production puisqu’ils favorisent le

développement du capital humain régional (éducation, programme de

reconversion) et du capital privé et public régional (infrastructures de transport, de
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1. 50% des fonds de l’objectif 1 ont financé des infrastructures publiques de transport et environ-

nementales, 23% ont financé de l’aide au capital privé et 13% ont soutenu l’éducation

(Rodriguez-Posé et Fratesi 2004).  

télécommunication),  eux-mêmes à l’origine de rendements croissants, comme le1

soulignent les deux approches théoriques ci-dessus.

La loi de Verdoorn (1949) permet d’envisager une telle hypothèse. Cette loi

relie, de manière linéaire, les taux de croissance de la productivité du travail (p)

à ceux de l’output (q) dans le secteur manufacturier pour un ensemble

d’économies. La spécification de base est donnée par :

0 1où b  et b  sont les paramètres inconnus à estimer et  g est un terme d’erreurs tel

1que g - iid(0,ó ). Le paramètre b  est appelé le coefficient de Verdoorn pour lequel2

une valeur positive traduit la présence de rendements croissants (Fingleton et

McCombie 1998). Cette spécification sera étendue pour prendre en compte

l’endogénéité du progrès technique.  

L’impact des fonds structurels : 
revue de la littérature

Les résultats des estimations économétriques visant à évaluer l’impact des fonds

structurels sont hétérogènes, ce qui augmente la confusion quant à l’effet des

politiques. Certaines sont en faveur d’un effet positif des fonds (Beugelsdijk et

Eijfinger 2005 ; Garcia-Solones et Maria-Dolores 2001 ; Cappelen et al 2003 ;

Bussoletti et Esposti 2004), d’autres affirment que cet effet est conditionné à

d’autres variables (Ederveen et al 2006) tandis que certains résultats concluent à

l’absence d’impact significatif des fonds voire à un effet négatif (Dall’Erba et Le

Gallo 2008a ; Puigcerner-Penalver 2004).

Ces résultats s’expliquent, en partie, par des différences d’échantillon, de

période et de données disponibles. Face à ce manque d’unanimité des conclusions,

nous proposons une méthodologie nouvelle basée sur les apports et les critiques

qui peuvent adressées aux études précédentes sur le traitement des fonds.

Tout d’abord, les études précédentes, à l’exception de Rodriguez-Pose et

Fratesi (2004) et Puigcerner-Penalver (2004), n’attachent pas d’importance à la

diversité des objectifs auxquels les fonds engagés répondent. Cependant, nous

estimons qu’intégrer dans les estimations les sommes totales des fonds peut

conduire à des biais compte tenu de leurs objectifs différenciés. Ensuite, nous

intégrons le principe d’additionnalité. Enfin, nous abordons la question du

décalage temporel pouvant exister entre le versement des fonds et l’impact de ces

fonds. L’introduction d’un décalage temporel repose sur l’idée que les

investissements publics n’ont pas nécessairement un impact immédiat sur la

croissance régionale. Bien que l’effet sur la demande puisse se produire à court

terme (augmentation de la demande de travailleurs ou de produits intermédiaires

(1)
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pour la construction d’une infrastructure publique), les effets sur l’offre sont

potentiellement beaucoup plus longs à se concrétiser. Par exemple, une nouvelle

infrastructure de transport ne conduit pas à des effets de délocalisation

immédiatement ; les investissements dans le capital humain ne conduisent pas

instantanément à de nouvelles technologies. 

Du point de vue économétrique, deux caractéristiques de nos estimations

doivent être soulignées. Premièrement, les estimations sont effectuées à l’aide des

techniques de l’économétrie spatiale (Anselin 1988 ; Anselin et al 2004 ; Le Gallo

2002). En effet, ces méthodes permettent de prendre en compte explicitement la

dimension spatiale des activités économiques dans les modèles économétriques.

Les effets de dépendance spatiale sous forme de débordements géographiques

entre les régions peuvent être alors révélés. Si ces techniques sont de plus en plus

utilisées dans les analyses de la convergence régionale (Abreu et al 2005), elles ne

sont pas encore mobilisées dans les études sur l’impact des fonds à notre

connaissance, hormis dans Dall’Erba et Le Gallo (2008a, 2008b) et Dall’erba et

al (2008). 

Deuxièmement, une attention particulière doit être portée à l’endogénéité

possible des variables explicatives. Concernant la variable explicative du modèle,

le taux de croissance de l’output, Fingleton et McCombie (1998) et Fingleton

(2003, 2004) ont montré qu’elle est susceptible d’être corrélée avec les termes

d’erreurs du modèle. Par ailleurs, les fonds sont utilisés comme variable

explicative de la croissance et sont susceptibles d’être endogènes étant donné leur

mode d’attribution par rapport au PIB des trois dernières années. L’endogénéité

potentielle de ces variables dans les régressions doit par conséquent, être testée à

l’aide d’instruments appropriés. Seuls Dall’erba et Le Gallo (2008a) et Dallerba

et al (2008) se sont penchés sur ce point jusqu’à présent. Ces différents aspects

sont détaillés dans la section sur les résultats économétriques. 

Spécification économétrique, données et 
matrice de poids spatiale 

Spécification du modèle et données

Dans sa forme initiale, la loi de Verdoorn s’avère trop simplificatrice et ne permet

pas de caractériser l’endogénéité du progrès technique. En conséquence, nous

retenons la spécification de Fingleton (2000, 2001) dans laquelle le progrès

technique dépend de débordements géographiques, de la diffusion des

technologies et du niveau de capital humain des régions. En supposant que le

changement technique est proportionnel à l’accumulation du capital (sous la forme

d’une croissance du capital par travailleur) et que la croissance du capital par

travailleur est égale à la croissance de la productivité, on a la relation suivante :

(2)
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où ë  dépend des conditions socio-économiques de chaque région (à savoir le*

niveau initial de technologie et le niveau de capital humain de chacune des

régions) ; Ö et ù2  sont des coefficients à estimer et W est une matrice de poids

spatiale spécifiant les liens de voisinage entre les régions. Le coefficient ù2   permet

de capter les effets de débordement entres les régions, c’est-à-dire dans quelle

mesure le taux de croissance de la productivité d’une région est affecté par celui

des régions voisines. ë est proportionnel à la croissance de la productivité intra-

régionale (Öp) mais aussi extra-régionale (ù2 Wp). La croissance de la productivité

dans une région est conditionnée par celle des régions voisines du fait de

l’existence d’effets de débordements via le progrès technique. 

Le niveau initial de technologie (ë ) est introduit au moyen d’un écart*

technologique, approché par le différentiel entre chaque région et la région leader,

pour capter l’effet possible de diffusion de l’innovation d’une région à haut niveau

de technologie vers une région à bas niveau de technologie.

Le capital humain est supposé, d’une part, être une fonction croissante du

niveau d’urbanisation car un stock de capital humain important est supposé

favoriser l’innovation et donc la croissance de la productivité. D’autre part, le

niveau de capital humain est une fonction négative du degré de périphérie : les

régions périphériques sont peu peuplées et ont, en conséquence, moins de capital

humain. De plus, elles sont aussi distinctes de par leur structure économique car

elles sont plus orientées vers l’agriculture et technologiquement moins avancées

(Baldwin 1999 ; Baldwin et Martin 2004).

Les rendements croissants et les effets de débordement étant des concepts

fondamentaux de la théorie de la croissance endogène et de l’économie

géographique (Englmann et Walz 1995 ; Martin et Ottaviano 1999 ; Baldwin et

Forslid 2000), la spécification apparaît pertinente pour étudier la croissance

régionale dans le cadre de ces deux théories. 

Après différents calculs arithmétiques, Fingleton (2000, 2001) propose

d’estimer la spécification en coupe transversale suivante :

où p est le taux de croissance de la productivité du travail (en log) dans le secteur

manufacturier ; q est le taux de croissance de l’output (en log) dans ce même

secteur et g est un terme d’erreurs tel que g - iid(0,ó ). Les autres variables sont2

définies comme suit :  

• G  correspond à l’écart technologique (approché par le différentiel de

productivité du travail) à la période initiale entre chaque région de

l’échantillon et la région leader. Dans un cadre endogène, les régions avec un

retard technologique connaissent une croissance de la productivité plus faible

que les régions développées. Cependant, cet effet est incertain puisque les

fonds structurels sont principalement alloués aux régions défavorisées. 

• u est une mesure de l’urbanisation. Elle est mesurée par la densité de

population en 1989 et a pour objectif de capter l’effet de la densité de

(3)
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2. M oyenne arithm étique des indices régionaux d’accessibilité par route, rail et air (Fürst et al

2000). 

l’activité économique.

• l est une mesure de la périphérie. Dans Fingleton (2001), la variable l mesure

la distance géographique d’une région donnée par rapport à un point central

(Luxembourg) pour refléter la structure centre-périphérie du système

économique. Nous préférons retenir comme mesure un indice d’accessibilité

à une région (noté acc) . Ces données, issues de Fürst et al (2000),2

représentent un indicateur par route, rail et air pour chacune des régions

considérées. A notre avis, une mesure de l’accessibilité est plus riche qu’une

pure distance géographique car elle reflète les caractéristiques du réseau et du

secteur des transports. 

Il convient enfin de noter qu’en économétrie spatiale, cette spécification (3)

correspond à un modèle autorégressif spatial, dans lequel le coefficient ù2  reflète

la présence d’effets de débordement interrégionaux, c’est-à-dire que la croissance

de la productivité apparaissant dans des régions voisines (définies par la matrice

de poids spatial W) affecte la croissance de la productivité (via le progrès

technique) de la région considérée.

Les données sur la productivité manufacturière, l’output manufacturier, le

niveau initial d’écart de productivité (qui est utilisé comme proxy de l’écart initial

de technologie) et la densité (noté d) proviennent de la base de données

« Cambridge Econometrics » couvrant la période 1989-2004. En 1989, Groningen

(aux Pays-Bas) était la région avec le niveau le plus élevé de productivité dans le

secteur manufacturier.

Nous étendons la spécification (3) afin d’évaluer l’impact des fonds

structurels. Nous nous concentrons sur les objectifs 1 et 2 de ces fonds car ce sont

les plus importants et les seuls qui affectent la fonction de production. En

conséquence, la spécification que nous testons est la suivante : 

où SF est une matrice de variables explicatives qui est complétée de quatre

manières différentes comme suit :

I. somme totale des fonds allouée à une région

II. fonds structurels différenciés par objectif : objectif 1 et objectif 2

III. coût total des projets financés (c’est-à-dire fonds structurels plus fonds

additionnels)

IV. coût total des projets financés différenciés par objectif (c’est-à-dire fonds

structurels correspondant à l’objectif 1 et 2 plus fonds additionnels).

La différence entre les cas (I)-(II) et (III)-(IV) est importante puisque les deux

premiers correspondent à l’effort de cohésion des autorités européennes, alors que

(4)
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les deux suivants représentent l’investissement réel réalisé dans les régions

européennes pour promouvoir leur cohésion. Puisque les régions développées ont

moins de difficultés à accompagner les fonds européens, l’écart entre régions dans

les montants (III)-(IV) est moindre que dans les montants (I)-(II).

La période d’étude couvre deux périodes de politiques régionales, 1989-1993

et 1994-1999. Les données sur les fonds proviennent des rapports statistiques n°3

et 4 des interventions structurelles communautaires pour les données sur la période

1989-1993 (Commission Européenne 1992a et b), et du 11  rapport annuel surèm e

les fonds structurels pour les données 1994-1999 (Commission Européenne 1999).

Toutes les données sont en euros valeur 1995.

Notre échantillon est composé de 145 régions à l’échelle NUTS II

(Nomenclature des Unités Territoriales Statistiques) appartenant aux pays de l’UE

des 12. Bien que certains fonds structurels soient alloués à un niveau spatial plus

fin, nous utilisons ce niveau d’agrégation suite à l’absence de disponibilité de

données plus détaillées. De plus, les données disponibles sur les fonds ne nous

permettent pas d’élargir notre échantillon ou notre période d’estimation. 

Matrice de poids

Nous mobilisons une matrice de plus proches voisins (matrice k-plus proches

voisins) définie de la façon suivante :

 

    et

ij ijoù w (k) est un élément de la matrice de poids non standardisée, w  (k) est un*

iélément de la matrice standardisée en lignes. d (k) est la valeur seuil définie pour

chaque région i : c’est la plus petite distance d’ordre k entre les régions i et j, telle

que la région i possède exactement k régions voisines. Afin d’assurer les

connections entre les îles et le continent, il est nécessaire de prendre k = 7 au

minimum. Les résultats sont présentés avec k = 10 : le Royaume-Uni est alors

connecté à l’Europe continentale, la Grèce à l’Italie et 24,28 % des plus proches

voisins appartiennent à un pays différent du pays d’origine. Pour assurer la

robustesse de nos résultats, nous avons également mis en œuvre les estimations

pour k = 7 et k = 15.
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3. Les estimations ont été mises en œuvre à l’aide des logiciels SpaceStat 1.91 (Anselin,1999) et

M atlab 6.5. 

Résultats des estimations économétriques de l’impact des
fonds et mise en perspective

Nous présentons les résultats des estimations réalisées en les comparant avec les

conclusions des études réalisées sur le sujet  puis nous apportons une discussion3

critique de ces résultats.

Étude et traitement de l’endogénéité des variables

Commençons par examiner le problème de l’endogénéité possible des différentes

variables de fonds structurels. Plusieurs instruments ont été construits pour les

fonds structurels et les coûts totaux, de manière globale ou différenciée par

objectifs :

• la distance par route par rapport à Bruxelles (en km) dans la mesure où la

distribution spatiale des fonds suit une distribution centre-périphérie,

• le temps de trajet de la ville la plus peuplée de chaque région à Bruxelles,

• un quasi-instrument défini par une méthode en trois groupes présentée par

Kennedy (2003) dans un contexte de mesure des erreurs et utilisée dans le

contexte spatial par Fingleton (2003). Une variable instrumentale est

construite prenant les valeurs 1, 0 et -1 selon que les valeurs de la variable de

départ sont dans le premier, le second ou le troisième tiers. Par construction,

cet instrument est corrélé avec la variable endogène. La variable spatialement

décalée pour cet instrument est aussi construite. Ces instruments ont été

utilisés par Fingleton (2004).

Les résultats complets ne sont pas présentés pour des raisons de contrainte

d’espace. Néanmoins, quelle que soit la spécification retenue et l’instrument

choisi, le test d’Hausman ne rejette jamais l’hypothèse nulle d’exogénéité à 5%.

Par conséquent, nous pouvons utiliser la variable fonds structurels comme les

études précédentes sur le sujet. Néanmoins, il est important de systématiquement

tester ce risque. 

Examinons à présent, le problème de l’endogénéité de la variable de la

croissance de l’output manufacturier. Le problème a été soulevé par Fingleton et

McCombie (1998) et Fingleton (2000, 2004). Nous avons étudié plusieurs

possibilités de variables instrumentales pour la variable de croissance de l’output

manufacturier :

• le taux de croissance de l’output manufacturier pour la période antérieure

1980-1988 (Fingleton et McCombie 1998),

• la méthode des trois groupes définis précédemment.

Les tests d’Hausman (tableau 1) impliquent que l’hypothèse nulle d’exogénéité 
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TABLEAU 1 Résultats des tests d’Hausman pour le taux de croissance de l’output

M odèle avec fonds structurels M odèle avec coûts totaux 

Fonds structurels

totaux

Fonds structurels

par objectif
Coûts totaux

Coûts totaux par

objectif

1989-1999 5,072

(0,026)

5,494

(0,020)

4,832

(0,029)

6,205

(0,014)

1989-2004 5,843

(0,016)

6,900

(0,009)

5,610

(0,019)

7,270

(0,007)

Notes : Les probabilités critiques sont données entre parenthèses. La statistique individuelle

d’Hausman d’exogénéité de la variable de croissance de l’output manufacturier est

distribuée selon une loi du ÷  avec 1 degré de liberté.2

doit être rejetée à 5 %. Pour le premier instrument, les tests ne sont jamais

significatifs au niveau de significativité habituel mais comme le souligne Temple

(1999), utiliser une variable décalée dans le temps comme instrument n’est pas

sans poser problèmes. Aussi, nous privilégions le second instrument et considérons

que la variable croissance de l’output manufacturier est endogène. Afin de vérifier

la qualité des instruments utilisés, nous avons mis en œuvre le test proposé par

Stock et Yogo (2005). En effet, l’une des conditions requises pour l’estimation par

la méthode des variables instrumentales est la corrélation entre la variable

endogène et les instruments utilisés, l’inférence statistique étant affectée si les

instruments sont faibles (c’est-à-dire si cette corrélation est faible). Stock et Yogo

(2005) proposent un test de faiblesse des instruments et fournissent les valeurs

critiques associées à ce test. Les résultats sont fournis dans le tableau 2 pour

chacune des régressions et indiquent que l’hypothèse nulle de faiblesse des

instruments est toujours rejetée. Nous avons également calculé, dans le second cas,

le test de sur-identification de Sargan (tableau 2). L’hypothèse nulle ne peut pas

être rejetée. Pour ces différentes raisons, nous considérons donc que ces

instruments sont adaptés pour notre analyse.

Résultats des estimations

Les résultats des estimations pour le modèle autorégressif spatial (3) par la

méthode des variables instrumentales sont reportés dans le tableau 2 pour la

période 1989-2004 (ils sont similaires pour la période 1989-1999). La variable q

est instrumentée à l’aide de la méthode des trois groupes. Il convient également

d’instrumenter la variable spatiale décalée Wp, qui est toujours corrélée avec le

terme d’erreurs, quelle que soit la distribution de ce terme d’erreurs (Anselin

1988 ; Le Gallo 2002). Suivant la suggestion de Kelejian et Prucha (1998), nous

utilisons comme instruments pour cette variable les décalages spatiaux des

variables exogènes du modèle, c’est-à-dire WG, Wu et Wacc. 

Les résultats indiquent que les coefficients associés à l’écart technologique et

à la densité sont significativement positifs pour chaque spécification tandis que le

coefficient associé à l’accessibilité n’est pas significatif.
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TABLEAU 2 Résultats des estimations (variables instrumentales) 1989-2004 ; M odèle

autorégressif spatial avec matrice de poids k = 10

M odèle avec fonds structurels M odèle avec coûts totaux 

Fonds

structurels

totaux

Fonds structurels

par objectif Coûts totaux

Coûts totaux par

objectif

Constante
-0,309

(0,050)

-0,384

(0,113)

-0,314

(0,047)

-0,372

(0,017)

Output 
0,440

(0,000)

0,448

(0,000)

0,453

(0,000)

0,450

(0,000)

Ecart

technologique

4,1x10 -3

(0,000)

4,3x10 -3

(0,000)

4x10 -3

(0,000)

4,2x10 -3

(0,000)

Densité
7,2x10 -5

(0.001)

7,6x10 -5

(0,001)

7x10 -5

(0,.002)

7,5x10 -5

(0,001)

Accessibilité
1,3x10 -5

(0,218)

1,7x10 -5

(0,119)

1,4x10 -5

(0,177)

1,7x10 -5

(0,105)

Obj. 1 Total : 

-4,9x10 -5

(0,007)

-4,2x10 -5

(0,039) Total : 

-2,3x10 -5

(0,008)

-2,2x10 -5

(0,030)

Obj. 2
1,2x10 -4

(0,614)

2,8x10 -4

(0,685)

Décalage spatial 
0,456

(0,029)

0,516

(0,020)

0,489

(0,022)

0,505

(0,025)

0,169 0,170 0,169 0,170

Sq. corr 0,557 0,553 0,558 0,554

Test de Stock et

Yogo (2005)

91,506

(0,000)

89,822

(0,000)

94,477

(0,000)

93,832

(0,000)

Test de Sargan
5,794

(0,122)

6,5461

(0,088)

7,483

(0,112)

6,779

(0,148)

LM ERR
0,158

(0,691)

0,421

(0,516)

0,295

(0,587)

0,344

(0,558)

Notes : Les probabilités critiques sont données entre parenthèses. Sq. Corr. est la corrélation

au carré entre les valeurs observées et prévues. LM ERR est le test du multiplicateur de

Lagrange pour une autocorrélation spatiale résiduelle des erreurs. La statistique

LM ERR est distribuée selon une loi du ÷  avec 1 degré de liberté.2

Les coefficients de Verdoorn varient de 0,440 à 0,453 et sont significatifs, ce

qui indique la présence de rendements croissants. Cette valeur est très proche de

0,5 qui est souvent observé lorsque la loi de Verdoorn est appliquée à la croissance

de la productivité du secteur manufacturier et la croissance de l’output. Cette

relation implique que si la croissance de la productivité du travail augmente d’un

point de pourcentage, la croissance de l’output augmente de 2,22 (=1/0,45) points

de pourcentage. 

Le coefficient correspondant au décalage spatial ù  est positif et significatif,

ce qui implique l’existence d’effets de débordement positifs entre les régions



476  DALL’ERBA, GUILLAIN ET LE GALLO

4. Les résultats complets sont disponibles sur demande auprès des auteurs.

européennes. Le test du multiplicateur de Lagrange ne permet pas de rejeter

l’hypothèse d’une absence d’autocorrélation spatiale résiduelle au niveau des

erreurs.

Les fonds structurels pris dans leur totalité comme les coûts totaux des projets

affectent significativement mais négativement et faiblement la croissance, résultats

semblables à Ederveen et al (2006). Cependant, lorsque ces variables intègrent les

objectifs différenciés des fonds, les coefficients associés à l’objectif 1 sont

significatifs, négatifs et faibles alors que les coefficients associés à l’objectif 2 ne

sont pas significatifs. Ces résultats sont comparables à ceux obtenus dans

Rodriguez-Pose et Fraseti (2004). Ils indiquent que les fonds structurels sont loin

d’avoir favorisé la croissance en Europe : soit ils n’ont eu aucun impact sur la

croissance régionale, soit ils ont eu un effet négatif. Cependant, il serait trop rapide

d’en conclure que les fonds structurels ont été inutiles, voire contre-productifs, et

que leur existence même devrait être reconsidérée. En l’absence de fonds

structurels, les écarts auraient peut-être été encore plus importants. 

Par ailleurs, il n’y a pas d’effet retardé des fonds structurels sur la croissance.

Ce résultat est à rapprocher de ceux de Rodriguez-Pose et Fraseti (2004). Nous

avons également effectué un test de robustesse des résultats afin de contrôler la

présence possible d’hétérogénéité spatiale en estimant la spécification (4) en

intégrant une hétéroscédasticité en groupes sur les termes d’erreurs, avec deux

groupes de régions, le « centre » et la « périphérie ». Les résultats des estimations

sont très similaires qualitativement et quantitativement aux résultats précédents.4

Mise en perspective des résultats

Une mise en perspective de nos résultats pessimistes s’impose. Premièrement,

l’impact n’est évalué que cinq ans après l’attribution des fonds. Même si les

conclusions de Rodriguez-Pose et Fratesi (2004) sont similaires en considérant un

décalage de 7 ans, il est possible qu’un délai supplémentaire soit nécessaire pour

voir des effets bénéfiques apparaître.

Deuxièmement, l’amélioration des infrastructures de transport joue un rôle clé

dans la politique de réduction des disparités régionales d’après la Commission

Européenne : les dépenses représentent 30 % des sommes allouées aux fonds

structurels (Vickerman et al 1999 ; Venables et Gasiorek 1999). Les effets du

développement des équipements routiers interrégionaux ne sont pas simples à

évaluer : ils nécessitent de faire le lien entre les implications d’un changement

d’accessibilité régionale et les changements de localisation spatiale des activités

économiques. 

L’absence d’infrastructures de transport empêche le développement d’un

potentiel de croissance dans une région. Puisque les régions les moins bien dotées

en réseaux de transport sont aussi les régions les plus défavorisées, un effet

bénéfique est attendu. Cependant, les infrastructures permettent aussi à la région

« centre » d’accéder à un nouveau marché. L’effet devient alors plus incertain. Les
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régions périphériques ont généralement des coûts unitaires du travail moins élevés

que les régions « centres », ce qui peut inciter les entreprises à s’y

localiser. Néanmoins, l’économie géographique nous enseigne qu’il existe aussi

des bénéfices au regroupement : si les coûts du regroupement en termes de coût

de main d’œuvre notamment, ne contrecarrent pas les bénéfices à la proximité,

l’attractivité du centre est renforcée. L’amélioration des infrastructures conduit à

une réduction des coûts de transaction, ce qui permet aux entreprises de la région

initialement favorisée de rester localisées dans cette région en servant à moindre

coût les régions plus défavorisées (Martin et Rogers 1995). Dans ce cas, l’effet des

politiques de développement régional est alors contraire à celui attendu : le

développement des infrastructures de transport est susceptible d’aggraver les

disparités déjà existantes (Martin et Rogers 1995). Ainsi, l’accent mis sur les

infrastructures de transport peut expliquer nos résultats sur l’impact des fonds :

celles-ci ne sont pas toujours un instrument efficace de réduction des disparités

inter-régionales.

Troisièmement, bien que la Commission Européenne affiche une volonté de

réduction des inégalités, les aides attribuées ne sont pas nécessairement corrélées

avec l’écart de développement ou le potentiel de développement des régions

(Dall’Erba 2005). En d’autres termes, si la réduction des inégalités constitue une

priorité, elle n’est pas non plus l’unique objectif. Seul l’objectif 1 des fonds est

vraiment destiné aux régions les plus défavorisées. Les objectifs 2 et 3 sont

destinés à des régions autrefois prospères mais pas forcément les plus

défavorisées.

Les objectifs 4, 5 et 6 sont plus orientés vers la promotion de la cohésion

sociale. Cette multiplicité des objectifs peut avoir nuit à la réduction des inégalités.

D’une manière générale, il convient d’apprécier ces résultats avec prudence.

L’efficacité des fonds pourrait être mise en évidence sous des conditions que nous

ne captons pas, essentiellement pour des raisons de non-disponibilité de données.

Par exemple, Ederveen et al (2006), à une échelle nationale, concluent que

l’efficacité des fonds est conditionnelle à des variables telles que l’ouverture, la

qualité institutionnelle, qui ne sont pas disponibles au niveau régional. Nous avons

choisi d’adopter une approche régionale puisque c’est à ce niveau que les fonds

structurels sont attribués. 

Conclusion

Même si nos résultats sur l’impact des politiques de développement régional

doivent être maniés avec prudence, ce manque efficacité conduit à s’interroger sur

l’avenir de ces politiques. D’un côté, la réduction du nombre d’objectifs avec la

réforme de 2007 ainsi que la modification des mécanismes d’attribution et de

gestion des subventions peut contrer les imperfections des politiques de

développement régional antérieures. Ces réformes peuvent conduire à un impact

non contesté des politiques. D’un autre côté, l’accent mis sur les infrastructures de

transport pose problème en tant qu’instrument de réduction des disparités. Etant

donné le rôle des rendements croissants et la présence d’effets de débordement
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entre les régions mis en évidence dans cet article, une opportunité pourrait être

saisie par les autorités européenne d’investir plus dans l’éducation, volet important

d’une politique de développement régional.
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